
Demi-part fiscale supplémentaire  

ou demi-part de quotient familial 
 

Régime général : 

Pour le calcul de l’impôt sur le revenu, certaines situations donnent droit à une demi-part 

supplémentaire ou demi-part de quotient familial. Une personne seule ne peut bénéficier que 

d’une part. En règle générale, les retraités ne bénéficient pas de demi-part fiscale 

supplémentaire sous condition d’âge, le seul cas concerne l’ancien combattant. Le fait de 

franchir la limite d’âge de 75 ans n’ouvre pas droit à l’attribution d’une majoration du nombre 

de parts fiscales. 

Une demi-part fiscale accordée permet de bénéficier d’un calcul d’impôt plus favorable pour 

les revenus soumis au barème de l’impôt sur le revenu, et en conséquence d’une baisse 

d’impôts.  

 

Bénéficient d’une demi-part fiscale supplémentaire : (article 195 du CGI modifié par 

décret 2017-698 du 2 mai 2017) 

- L’invalide : demi-part supplémentaire pour une personne percevant une pension 

d’invalidité de 40% et au-dessus, (pour maladie ou accident de travail), ou porteuse 

d’une carte d’invalidité ou d’une carte « mobilité inclusion » (CMI) pour 80 % au 

moins, portant la mention « invalidité », dès le dépôt de la demande de cette carte.  

- L’ancien combattant : demi-part supplémentaire pour une personne âgée de plus de 

74 ans au 31 décembre 2018 (née avant le 1
er

 janvier 1945), porteuse d’une carte du 

combattant ou percevant une pension d’invalidité (idem pension « hors guerre ». 

- La veuve de guerre : demi-part supplémentaire pour une personne titulaire d’une 

pension de veuve de guerre. 

- La veuve d’un ancien combattant : demi-part supplémentaire pour une personne 

veuve dont le défunt était déjà bénéficiaire de cette demi-part depuis au moins un an. 

 

Depuis la loi de finances pour 1982 (article 12), la législation fiscale prévoit un plafonnement 

de l’avantage fiscal accordé en contrepartie de la ou les demi-parts fiscales accordées. Il s'agit 

d’un plafonnement des effets du quotient familial, ces limites sont actualisées chaque année et 

peuvent varier selon le motif de la demi-part accordée. 

Ainsi, en 2019, le plafond de la réduction d’impôt octroyé est de 1.551 € pour une personne 

seule. 

En outre, une réduction supplémentaire est accordée au-delà des effets du plafonnement à 

hauteur de 1.547 € au titre de la demi-part des invalides, des anciens combattants et des 

veuves de guerre. 

 

Conclusion : 

- Ancien combattant : Les anciens combattants âgés de plus de 74 ans au 31 décembre 

2018 (nés avant le 1
er

 janvier 1945) bénéficient dès le franchissement de cette borne 

d’âge, d’une demi-part fiscale supplémentaire, à condition d’être titulaire de la carte 

du combattant ou d’une pension militaire d’invalidité ou de victime de guerre. 

L’avantage s’applique que l’ancien combattant vive seul ou en couple, mais cette 

demi-part supplémentaire ne peut pas se cumuler avec celle accordée en cas 

d’invalidité, et réciproquement.  

 

- Veuve d’ancien combattant : en 2019, seules les veuves âgées de plus de 74 ans, 

dont le mari ancien combattant est décédé en ayant bénéficié de cette demi-part fiscale 



supplémentaire pendant au moins une année, peuvent prétendre à bénéficier de cet 

avantage. Autre condition : le conjoint décédé devait être mort après ses 74 ans 

(depuis 2016) après ses 75 ans (avant 2016), pour que sa conjointe survivante 

bénéficie de cette demi-part fiscale supplémentaire. 

 

Cet avantage fiscal n’est pas automatique, il y a lieu de cocher une case spécifique dans la 

déclaration de revenus : case W pour une personne seule (célibataire, divorcée, séparée, 

veuve) la case également W pour une veuve d’ancien combattant dont le mari défunt était lui-

même bénéficiaire de la demi-part supplémentaire, la case P pour l’invalide, ou la case S pour 

les couples mariés ou pacsés. 
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